
 

 
 Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca 

Québec, le 16 mai 2022 
 
PAR COURRIEL 

 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/21-508 
 
 
Monsieur, 
 
La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d’accès, visant à obtenir le 
document suivant : 
 
concernant le financement du programme de la taxe sur l’essence et de la contribution du 
Québec (TECQ) relativement au projet du Centre aquatique de la Ville de Sainte-Marthe-sur-
le-Lac : 
 
• une copie de toutes les versions de la fiche synthèse et la lettre de transmission auxquelles 

il est fait référence aux pages 11 à 13 (de 13) de la réponse reçue du MAMH à votre 
demande d’accès à l’information, ainsi que tous les échanges, communications et 
documents en lien avec cette fiche synthèse et toute version de celle-ci. 

 
Vous trouverez ci-annexé les documents pouvant répondre à votre demande. Nous informons 
que les signatures ont été masqués selon les articles 53, 54, 56 et 59 de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « la Loi »). 
 
Nous vous soulignons également que les courriels produits par un autre organisme public sont 
masqués et ou ne peuvent vous être transmis dans leur totalité puisqu’il relève davantage de 
leur compétence de se prononcer sur leur accessibilité. En vertu de l’article 48 de la Loi, nous 
vous invitons à formuler votre demande auprès des responsables de l’accès de ces organismes 
aux coordonnées suivantes : 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES MUNICIPALES ET DE L’HABITATION 
Madame Dominique Jodoin  
Secrétaire générale  
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau, aile Chauveau, 4e étage  
Québec (Québec)  G1R 4J3  
Tél. : 418 691-2040  
Téléc. : 418 644-9863  
accesinfo@mamot.gouv.qc.ca 

VILLE SAINTE-MARTHE-SUR-LE-LAC  
Maître Marie-Josée Russo  
Greffière  
3000, chemin d’Oka  
Sainte-Marthe-sur-le-Lac (Québec)  J0N 1P0  
Tél. : 450 472-7310, poste 214  
Téléc. : 450 472-0109  
mj.russo@vsmsll.ca 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez 
ci-joint une note explicative à cet effet.

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 

p.j. 14

Originale signée

mailto:accesinfo@mamot.gouv.qc.ca
mailto:accesinfo@mamot.gouv.qc.ca
mailto:mj.russo@vsmsll.ca
mailto:mj.russo@vsmsll.ca
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Alexandra Perron-Marier

De: Alexandra Perron-Marier
Envoyé: 6 mars 2017 16:33
À: fpc@mamot.gouv.qc.ca
Cc: Normand Fauchon; Simon Laliberté
Objet: Fiches FPC
Pièces jointes: 2020127_Questions_complémentaire.pdf; 2020110_(Z_2016_7).pdf; 2020188

_questions_complémentaires.pdf; 2020142_informations_complementaires.pdf; 2020173
_questions_complémentaires.pdf; 2020154_(Z_2016_42).pdf; 2020138
_formulaire_complementaire.pdf; 2020142_(Z_2016_31).pdf; 2020173_(Z_2016_57).pdf; 
2020154_questions_complementaires.pdf; 2020120_Questions_complémentaires.pdf; 
2020110_questions_complémentaires.pdf; 2020186_questions_complémentaires.pdf; 
2020120_(Z_2016_16).pdf; 2020186_(Z_2016_65).pdf; 2020188_(Z_2016_67).pdf; 
2020184_(Z_2016_63).pdf; 2020145_(Z_2016_34).pdf; 2020152
_questions_complémentaires.pdf; 2020158_Questions_complémentaires.pdf; 2020156
_questions_complementaires.pdf; 2020127_(Z_2016_22).pdf; 2020138_(Z_2016_29).pdf; 
2020143_(Z_2016_32).pdf; 2020152_(Z_2016_40).pdf; 2020158_(Z_2016_46).pdf; 
2020143_questionnaire_complémentaire.pdf; 2020187_(Z_2016_66).pdf; 2020179_(Z_
2016_61).pdf; 2020156_(Z_2016_44).pdf; 2020184_questions_complémentaires.pdf; 
2020148_questions_complémentaires.pdf; 2020145_Questions_complémentaires.pdf; 
2020187_questions_complémentaires.pdf; 2020179_questions_complémentaires.pdf; 
2020148_(Z_2016_36).pdf

 
Bonjour, 
Voici des fiches FPC pour signature. 
Merci 
 

Alexandra Perron-Marier 
Analyste 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION ET DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR | Direction de la gestion administrative et des 
contrôles des programmes | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 

28e étage, Québec (Québec) G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| � alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

 
AVIS IMPORTANT.  
Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez le détruire immédiatement et en informer l'expéditeur.  
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Alexandra Perron-Marier

De: Alexandra Perron-Marier
Envoyé: 19 mars 2021 09:15
À: Karl Scanlan
Objet: Questions complexe aquatique

Bonjour, 

 

Voici quelques questions en vu de la préparation du protocole d’entente : 

 

1- Pouvez-vous me confirmer que l’emplacement du complexe aquatique est bien au 2965, Chemin d’Oka ? 

2- Pouvez-vous m’indiquer la personne qui sera désignée pour signer le protocole d’entente (maire et/ou directeur 

général)? 

3- Quelles sont les dates du début et de fin des travaux? 

4- Après avoir regardé les plans transmis, voici ma compréhension de la description : 

 

Le projet consiste toujours à construire un complexe aquatique comprenant : 
• un bassin avec 8 corridors; 
• un bassin récréatif; 
• un vestiaire universel; 
• des toilettes; 
• des bureaux administratifs; 
• des espaces de rangement; 
• des locaux multifonctionnels; 
• une salle de sauveteurs; 
• une conciergerie; 
• un ascenseur; 
• un hall d’entrée; 
• des salles techniques mécaniques et électriques; 
• une salle polyvalente; 
• des gradins comprenant environ XX sièges; 
• cuisinette/espace restauration? 

 
 
Le projet prévoit aussi l’aménagement de l’emplacement incluant un stationnement d’environ XX 
cases. 
 
La gestion de l’installation, après la réalisation des travaux, sera assurée par la Ville de Sainte-Marthe-
sur-le-Lac. 
 
Pouvez-vous me confirmer : 

1- le nombre de sièges dans les gradins; 

2- Est-ce qu’il y aura un espace restauration? Si oui, est-ce que c’est la Ville assura la gestion de cet espace? 

3- Est-ce qu’un stationnement sera aménagé? Si oui, combien de cases sont prévues? 

4- Pouvez-vous me confirmer que c’est la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac qui assurera la gestion du complexe? 

 

Merci 
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Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 19e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

 
 

 





1

Alexandra Perron-Marier

 

 

De : Alexandra Perron-Marier [mailto:Alexandra.Perron-Marier@education.gouv.qc.ca]  

Envoyé : 27 octobre 2021 08:37 

À : Karl Scanlan <k.scanlan@vsmsll.ca> 

Objet : Modifications au projet de complexe aquatique 

 

 
Bonjour Monsieur Scanlan, 

 

Selon ma compréhension des documents soumis, vous souhaitez retirer du projet FPC les composantes suivantes : 

- le bassin avec 8 corridors; 

- le bassin récréatif; 

- les travaux de plomberie spécialisés liés aux bassins et aux jeux d’eau; 

- le stationnement d’environ 79 cases. 
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Est-ce que ma compréhension est bonne? Je ne suis pas certaine pour le stationnement.  

 

Merci de me revenir par courriel. 

 

Bonne journée 

 

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 26e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

 

 

 

Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons à l'environnement ! 

AVIS IMPORTANT. 

Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez le détruire immédiatement et en informer l'expéditeur. 
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Alexandra Perron-Marier

  

De : Alexandra Perron-Marier <Alexandra.Perron-Marier@education.gouv.qc.ca>  

Envoyé : 23 mars 2021 10:24 

À : Karl Scanlan <k.scanlan@vsmsll.ca> 

Objet : Réapprobation du projet de complexe aquatique par le fédéral 

  

 
Bonjour Monsieur Scanlan, 
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Tel que discuté, je dois faire réapprouver la description du projet par le fédéral, suite à la réception des plans et devis. 

De plus, ce dernier doit approuver la modification de l’emplacement. 

  

Pour ce faire, le fédéral exige : 

1- Une nouvelle consultation sur les enjeux environnementaux et autochtones (voir document Word en p. j.); 

2- Un fichier KML, vous trouverez la procédure en p. j. pour produire ce document. 

  

Merci de regarder le tout et de me revenir. 

  

Bonne journée 

  

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 19e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

  
  

  

  

Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons à l'environnement ! 

AVIS IMPORTANT. 

Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez le détruire immédiatement et en informer l'expéditeur. 
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Alexandra Perron-Marier

 

 

De : Alexandra Perron-Marier [mailto:Alexandra.Perron-Marier@education.gouv.qc.ca]  

Envoyé : 7 avril 2021 07:43 

À : Karl Scanlan <k.scanlan@vsmsll.ca> 

Objet : RE: Réapprobation du projet de complexe aquatique par le fédéral 

 

 
Bonjour, 

 

Voici un commentaire du fédéral concernant le fichier KML : 



2

« Le fichier KML est incomplet, car il ne représente qu’un point sur la carte. Il faudrait que le fichier représente l’aire du 

bâtiment à construire de même que l’aire prévue du stationnement.  » 

 

Pouvez-vous regarder le tout et me fournir un fichier conforme? 

 

Merci 

 

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 19e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

 
 

 

  

De : Alexandra Perron-Marier <Alexandra.Perron-Marier@education.gouv.qc.ca>  

Envoyé : 23 mars 2021 10:24 

À : Karl Scanlan <k.scanlan@vsmsll.ca> 

Objet : Réapprobation du projet de complexe aquatique par le fédéral 
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Bonjour Monsieur Scanlan, 

  

Tel que discuté, je dois faire réapprouver la description du projet par le fédéral, suite à la réception des plans et devis. 

De plus, ce dernier doit approuver la modification de l’emplacement. 

  

Pour ce faire, le fédéral exige : 

1- Une nouvelle consultation sur les enjeux environnementaux et autochtones (voir document Word en p. j.); 

2- Un fichier KML, vous trouverez la procédure en p. j. pour produire ce document. 

  

Merci de regarder le tout et de me revenir. 

  

Bonne journée 

  

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 19e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

  
  

  

  

Devez-vous vraiment imprimer ce courriel? Pensons à l'environnement ! 

AVIS IMPORTANT. 

Ce courriel est à usage restreint. S'il ne vous est pas destiné, veuillez le détruire immédiatement et en informer l'expéditeur. 
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Alexandra Perron-Marier

De: Alexandra Perron-Marier
Envoyé: 30 mars 2021 08:42
À: fpc@mamh.gouv.qc.ca
Objet: Fiche synthèse modifiée 2020148
Pièces jointes: 2020148_fiche_synthese_modifiée_ALT.DOCX

Bonjour, 

 

Voir le document joint pour approbation du fédéral. 

 

Merci 

 

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 19e étage, Québec (Québec) 

G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| � alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 
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Alexandra Perron-Marier

De: Alexandra Perron-Marier
Envoyé: 2 novembre 2021 13:23
À: fpc@mamh.gouv.qc.ca
Objet: Fiche synthèse modifiée 2020148
Pièces jointes: 2020148_fiche_synthese_modifiee2_ALT_v2.docx

Bonjour, 

 

Voici une fiche pour signature et transmission au fédéral. 

 

Bonne journée 

 

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 26e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 

 
 

 



1

Alexandra Perron-Marier

De: Karl Scanlan <k.scanlan@vsmsll.ca>
Envoyé: 19 mars 2021 12:41
À: Alexandra Perron-Marier
Objet: RE: Questions complexe aquatique

Indicateur de suivi: Assurer un suivi
État de l'indicateur: Avec indicateur

Bonjour madame Perron-Marier, 
  
Vous trouverez, ci-bas, nos réponses en vert. 
  
Cordialement, 
  
  
  
  
  
Karl Scanlan  
Directeur général et  
Directeur des Technologies de l’information, géomat iqu e 
    

 

Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac  
Service des Technologies de l’information 
3000, chemin d’Oka,  
Sainte-Marthe-sur-le-Lac QC J0N 1P0 
Téléphone : 450 472-7310, poste 299 
k.scanlan@vsmsll.ca 
www.vsmsll.ca 

            
  
  
Le présent envoi est confidentiel. Si vous n’êtes pas le destinataire visé, vous êtes par la présente 
avisé qu’il est interdit d’en dévoiler la teneur, de la copier ou de la distribuer. Si vous avez reçu 
cette communication par erreur, veuillez-nous en aviser immédiatement. 
  

  
  

Bonjour, 
  
Voici quelques questions en vu de la préparation du protocole d’entente : 
  

1- Pouvez-vous me confirmer que l’emplacement du complexe aquatique est bien au 2965, Chemin d’Oka ? Oui 
2- Pouvez-vous m’indiquer la personne qui sera désignée pour signer le protocole d’entente (maire et/ou directeur 

général)? Les deux 
3- Quelles sont les dates du début et de fin des travaux?  

  

• Mercredi 24 mars 2021 :                              Émission officielle pour soumission. Lancement de l’appel d’offres sur SEAO ; 
• Mercredi 05 Mai 2021:                                 Ouverture des soumissions à 11.00 AM (6 semaines de soumission) ; 
• Mardi 11 Mai 2021:                                      Tenue d’une séance extraordinaire du Conseil de Ville visant l’octroi du contrat ; 
• Lundi 17 Mai 2021:                                      Mobilisation de l’entrepreneur au chantier ; 
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• Vendredi 4 Novembre 2022 :                       Achèvement substantiel des travaux (537 jours de calendrier ou 17 mois 19 jours) 
• Vendredi 09 Décembre 2022 :                     Fin des travaux à 100% (572 jours de calendrier ou 18 mois 23 jours) 

  
4- Après avoir regardé les plans transmis, voici ma compréhension de la description : 

  

Le projet consiste toujours à construire un complexe aquatique comprenant : 
• un bassin avec 8 corridors; 
• un bassin récréatif; 
• un vestiaire universel; 
• des toilettes; 
• des bureaux administratifs; 
• des espaces de rangement; 
• des locaux multifonctionnels; 
• une salle de sauveteurs; 
• une conciergerie; 
• un ascenseur; 
• un hall d’entrée; 
• des salles techniques mécaniques et électriques; 
• une salle polyvalente; 

des gradins comprenant environ XX sièges;  
•   
• cuisinette/espace restauration? 

  
  
Le projet prévoit aussi l’aménagement de l’emplacement incluant un stationnement d’environ XX 
cases. 
  
La gestion de l’installation, après la réalisation des travaux, sera assurée par la Ville de Sainte-Marthe-
sur-le-Lac. 
  
Pouvez-vous me confirmer : 

1- le nombre de sièges dans les gradins; Il y a 142 places assises (sièges fixes) et des comptoirs pour accueillir environ 
55 personnes debout. La capacité théorique est donc de 197 personnes. 

2- Est-ce qu’il y aura un espace restauration? Si oui, est-ce que c’est la Ville assura la gestion de cet espace? Non. 
3- Est-ce qu’un stationnement sera aménagé? Si oui, combien de cases sont prévues? 79 cases. 
4- Pouvez-vous me confirmer que c’est la Ville de Sainte-Marthe-sur-le-Lac qui assurera la gestion du complexe?

Oui. 
  
Merci 
  

Alexandra Perron-Marier 

Analyste 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION| Direction des infrastructures, des événements et de la gestion financière du loisir et du 
sport | Fonds pour le développement du sport et de l'activité physique | 1035, rue De la Chevrotière, 19e étage, Québec 

(Québec)   G1R 5A5 | � 418-646-2628 poste 3623| �  alexandra.perron-marier@education.gouv.qc.ca 
  
  



 
 

 
© Éditeur officiel du Québec    

 

chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un autre organisme 
public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public ou pour son compte, le 
responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner les 
renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 
1982, c. 30, a. 48. 
 

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 
 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 
 

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 

javascript:displayOtherLang(%22se:48%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:53%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:54%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:56%22);
javascript:displayOtherLang(%22se:59%22);


 
 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 

 






